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(Nantes) : 
les flics 
investissent 
l'usine 

La bataille 
contre le chômage 
• Mercredi, Etats généraux 

pour l'emploi 
et le mieux-vivre dans le Rhône 

Jeudi, mobilisation pour 
la survie de la Loire - Atlantique 

Les actions 
se poursuivent en Lorraine 

Lundi matin, vers 8 heures, 
un fort commando de jaunes 
(250 hommes) tentait de repren­
dre l'usine occupée par les tra­
vailleurs de Brissonneau. Il était 
repoussé une première fois, 
mais réussissait néanmoins à 
pénétrer dans les ateliers de 
l'usine. Aussitôt les Brissonneau 
faisaient le tour des entreprises 
nantaises, et avec un renfort de 
solidarité parvenaient, en début 
d'après-midi, â reprendre leur 
outil de travail. 

Quelques minutes plus tard, la 
ukiacticn faisait aiors. donner .'es 
flics contre les grévistes... 

Lire en page 3 

Comment 
soutenir 
au mieux 
l'URSS ? 
C'est la question 
que se pose le PCF 

France Nouvelle publie cette 
semaine un article — non-signé, 
donc émanant directement de la 
direction — en réponse aux criti­
ques adressées par les Soviéti­
ques au livre l'URSS et nous. 
Dans France Nouvelle, la direc­
tion du PCF s'évertue à expli­
quer qu'évidemment l'URSS est 
un pays socialiste, et surtout 
qu'elle n'a pas voulu l'attaquer. 
Bien au contraire. Une prise 
de position importante qui pour­
rait bien indiquer le ton du 23e 

congrès. 

Lire en page 4 

R D A : 
Derrière la «vitrine»... 
La dictature du Parti. 
Les inconditionnels 
et les contestataires 

Lire en page 6 la suite 
de notre enquête 

L a batail le contre le c h ô ­
m a g e est désormais a u 
c œ u r des luttes de la c las ­

se ouvr iè re . A i n s i , a lors 
que se dérou la ient mard i 
les négoc ia t ions entre syn ­

d icats et gouvernement a u 
sujet des l i cenc iements , 
dans la s idérurg ie , les t ra -

Iran: deux gouvernements 
face à face 

Khomeiny et son Premier ministre, Medhi Bazargan. 
Lire en page 8 

vei l leurs de Lorraine ne 
restaient pas inact i fs . La 
g r è v e des mineurs de fer 
est mass ivement suiv ie , a 
100 % dans bien des e n ­
droits. A Hayange. les tra­
va i l leurs ont une nouvelle 
fois o c c u p é des bureaux. 
Quant aux s idérurg is tes , 
c 'eat a v e c une grande dé­
terminat ion qu' i ls atten­
daient le résultat des né­
gociat ions. Ma is II n'y a 
pas qu 'en Lorraine où la 
lutte est à l'ordre du Jour. 

Sur la base d'une mobil i ­
sat ion en profondeur s e 
t iennent mercredi dans le 
R h ô n e les états généraux 
pour l'emploi et le mieux 
vivre. L a préparat ion de 
ces états généraux a été 
l 'occasion d'une ré f lex ion 
importante des travai l leurs 
sur la manière de lutter 
contre le c h ô m a g e , et su r 
les obstac les qu' i l faut b a ­
layer. L a Lorraine, le R h ô ­
ne . . . Il y a auss i la Loire 
At lant ique, o ù une impor­
tante journée de g r è v e a 
lieu jeud i , contre le chô­
mage , pour travail ler et 
v iv re au pays . 

F a c e aux proposit ions 
trop souvent dér iso i res du 
patronat et du gouverne­
ment , à u n moment o ù le 
c h ô m a g e devient Insuppor­
table , toutes c e s act ions 
témoignent d'une réelle vo­
lonté d'aller jusqu'au bout 
dans cet te bataille pour 
l 'emploi. 

Lire pages 2 et 8 
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LUTTES OUVRIERES iillil 
LA LOIRE - ATLANTIQUE : 
UN DEPARTEMENT EN LUTTE 
POUR SA SURVIE (1) 

A Nantes, è S t Nazaire. è Chateaubr iant , les travai l leurs menifeateront 
maas ivamant le 8 février contre le sort que le bourgeoisie réserve è leur 
département . Rien qu'à Nantes, neuf rassemblements sont p révus en début de 
matinée aux entrées de la ville af in de paralyser son act iv i té . P u i s , les travai l leurs 
qui sont attendus par mil l iers convergeront vers le centre Neptune, o ù un 
meeting e i t p r é v u . Depuis un an et demi , la région a connu un nombre signif icat i f 
de luttas. C'est encore et toujours sous le signe de la lutte que se déroulera la 
journée de mercredi . L'ampleur du c h ô m a g e explique pour une part cet te 
combat iv i té Sait on q u e S t Nazaire, par exemple , il y a 126 demandes pour une 
offre d'emploi . . . 7 ntiel de Iactivité en Loire Adentique tourne autour de la Navale 

Loire At lant ique 

Pays de Loire 

Quelques lunes 
de la région nantaise depuis 15 mois 

- Sept oct 1977. Les chantiers navets de Oubigeon 
sont an kitte pendant 8 semaines. La grève démane è 
propos d'une mofication du système de pointage que 
veut introduire la direction. Cela revient A allonger le 
tournée de travail de près d'une demie heure. Las 
travailleurs de Dubigeon n'obtiendront pas gain de cause. 

Nov déc. 1977 Les travailleurs de l'entreprise de 
nettoyage de trains Laving Glaces conduisent U I H I grévu 
avec occupation de six semaines. Les travailleurs l e 
mobilisent contre un licenciement. D'autres revendica­
tion* sont rapidement posées sur les conditions de travail 
par la jeune section CFDT qui regroupe 80 % du 
personnel. Des contradictions importantes existent avec 
la CGT de la boîte qui a voté le licenciement au CE et 
avec la CGT des ports et docks (dont dépendent les 
soaétés de service; Un comité de grève est constitué 
ainsi qu'un comité de soutien qui regroupera 80 
personnes. Cette lutte rencontre un écho important dans 
las syndicats et dans toute la vise. Elle est un succès * 
1 0 0 % 

Mars 1978. Un mois de lutte à LMT entrepose de 800 
travailleurs. La lutte démarre au lendemain du premier 
tour des législatives pour des augmentations de salaires 
Bien que la lutte se solde par un demi échec, alla 
donnera heu A une intense popularisation sur Nantes. On 
se souvient notamment d'un meeting de quartier 
organisé avoc l'association des habitants et un groupe 
temme local qui sera un succès. 
- Fin mars début avril 1978. Une petite entreprisa de 
Vertou dans la banlieue nantaise mène une lutte 
déterminée pour los salaires et les conditiors de travail 
Lè aussi, la popularisation sur Nantes est importants 
(affiches, meeting de soutien) mais les travailleurs 
n'obtiendront pas grand chose. 

i!> jours de grève avec occupation é Guillouard 
entreprise de 600 travailleurs La lutte pour les salaires se 
solde par un échec notamment à cause du chantage aux 
licenciements orchestré par le patron et auquel La section 
CGT de la boite n'est pas insensible. 
- Dec. 1978 Aux Chantiers da St Nazaire, la 
direction prétend lockouter les ouvriers le 19. jour de la 
panne EDF. La lendemain, quatre directeurs sont 
entraines le force è la mairie. Les flics agressent les 
travailleurs. Le 21, 10 000 sont dans la rue. 

Les licenciements annoncés 
dans la métallurgie 
de Loire - Atlantique 

Rien que dans la métallurgie départementale, de 
624 à plus de I 350 demandes de licenciements 
collectifs sont en cours. 

Brisonrami 136 
et peut « t r e 960 

(s< l'entreprise ferme! 
Huard Fonderies 40 
Huard UCF 185 

Paris 24 
Alca 23 
Cornaud Nantes 50 
S EN 25 
Duquait Seba 11 

Une déléguée CFDT d'Huart (Chateaubriant) : 

« I l faut que la journée du 8 montre la possibilité 
d'une action d'ensemble contre le chômage» 

Une déléguée C F D T de cette petite ville au taux 
de c h ô m a g e élevé lune offre d'emploi pour seize 
demandes! travai l lant elle même chez Huard, e n ­
treprise entrain de l icencier a décr i t è notre corres­
pondant comment elle voyait la altuation. Elle 
retrace les dernières luttes Elle explique pourquoi il 
lui apparaît que la journée du 8, même s i elle n'est 
pas suff isante peut être d i f férente des journées 
d 'act ions précédentes . 

r> — Peux - tu expli­
quer comment tu 
vois la situation de 
l'emploi à Chateau­
briant et à ses env i -
rona ? 
— Il ne faut pas perdre 

de vue que nous sommes 
dans une région essentiel 
lement rurale. Jusqu'à peu 
on y était assez résignés, 
on ne revendiquait pas fa 
caOment. Cela explique en 
partie pourquoi des pa 

214. La première réaction 
de la section syndicale a 
été de se rendre chez le 
député-maire de Château 
briant. La section pensait 
que le notable pourrait 
«débrouillera leur affaire. 
Elle n'a pas été longue è 
comprendre la limite d'une 
telle démarche. Deux jour­
nées «ville morte» avaient 
largement montré la solida­
rité de l'ensemble de la 
population. A ce moment 

9 466 T R A V A I L L E U R S E T A I E N T T O U C H E S 
PAR L E C H Ô M A G E P A R T I E L 

E N D E C E M B R E 1978 
EN LOIRE A T L A N T I Q U E 

irons ont installé des peti 
tes unités de production 
dans le coin. Beaucoup 
d'entre eux sont repartis 
sans laisser d'adresse, une 
fois le citron pressé . « ViBe 
pilote pour usines pirates» 
comme le disait une ban­
derole aux portes de la 
vi le. Il n'était pas facile 
d'engager la lutte dans ces 
conditions. 

- Pourtant II y a 
eu des luttes sur la 
région ? 

— Oui, il y en a eu deux 
qui ont été significatives. 
La première chez Atlas à 
Issé et l'autre à la Compa­
gnie Bretonne è Château 
briant. Elles ont marqué 
une étape importante dans 
la prise de conscience sur 
les problèmes de l'emploi. 

A Atlas Issé. une entra 
prise de plastique, les tra­
vailleurs ne savaient pas 
comment s'y prendre en 
particulier parce qu'ils 
avaient à faire à une multi 
nationale du groupe Hut-
chinson. En 77 ils avaient 
annoncé 77 licenciements, 
en 78 ils en ont annoncés 

lé la combativité était for 
te. Quand le directeur est 
venu apporter la liste des 
licenciés, il a été ballade 
pieds nus dans toute la 
ville puis séquestré par les 
ouvriers en colère. Le len 
demain une manifestation 
rassemblait 2 000 person 
nés On n'avait pas vu tant 
de monde dans la rue 
depuis mai 68. Toutefois 
pour des raisons difficiles è 
analyser, la lutte n'a pas 
été totalement victorieuse. 
La nombre de licencie 
monts a malgré tout été 
réduit de 214 à 140. 

- Et è la Compa­
gnie Bretonne c o m ­
ment cela s 'est - i l 
passé ? 
— A la Compagnie Bre­

tonne (c'est une entreprise 
de confection) les filles 
avaient déjà engagé une 
lutte contre le travail au 
rendement. Autour de leur 
section CFDT les ouvrières 
obtenaient la suppression 
du rendement. Mais, le 
dernier jour avant les va­
cances en juillet 78, le 
directeur annonce le licen­

ciement de tout le person­
nel sans préavis. Cela n'a 
pas empêché les ouvrières 
de faire une Assemblée 
générale a la mi août et 
d'occuper leur usine. Là 
aussi c'était la première 
fois depuis 68 Certaines, 
je m'en souviens m'avaient 
dil alors ; «Jamais plus je ne 
travaillerais dans des con­
ditions aussi inaccepta­
bles, jamais plus je ne me 
laisserais /aire». Finalement 
après l'expulsion qui avait 
été ordonnée, l'entreprise 
a été démantelée. Cela a 
suscité une colère impor­
tante dans la population 
qui s'était rendue nom­
breuse aux journées «por­
tes ouvertes» pendant l'oc­
cupation •-••"*•••»••«••••* 

[> - Et puis II y a eu 
l ' inauguration de la 
Foire exposi t ion. . . 

— ...Oui cela a été un 
événement d'une portée 
régionale. Le jour de 
l'inauguration, les notables 
ont été noyée dans un flot 
de 800 travailleurs comba­
tifs. 

r> - Trois mois plus 
tard c'était a u tour du 
groupe Huard de l i ­
cencier ? 

— Oui, Huard, avec la 
fonderie et l'usine, c'est la 
seule grande entreprise de 
la région I 800 personnes 
y travaillent avec une mi­
norité è la fonderie. Huard, 

grande unité des ouvriers 
sur le mot d'ordre : «Pas un 
seul licenciement». D'au­
tant plus que parallèlement 
la direction cherche â re 
mettre en cause une série 
d'avantages qui avaient été 
obtenus le plus souvent 
nar tes grèves. 

Le type de lutte mené 
ici est différent de ce 
qu'on a vu sur les autres 
boites : débrayages fré­
quents quelques foia ino­
pinés, large popularisation 
auprès de la population. Il 
faut savoir que lors do la 
manifestation, il y a une 
quinzaine de jours. 65 % 
du personnel était dans la 
rue... La question c'est 
maintenant de maintenir et 
de ffévetopoer csttp n~',*,i 
iisation. 

£> — Tu pense que le 
8 s' inscrit dans cette 
perspective t Quai 
est le point de vue 
des UL ? 
- L'action de l'UL 

CFDT a permiB de déve 
lopper la mobilisation en 
appuyant l'occupation de 
la Compagnie Bretonne, 
en prenant l'initiative de la 
manifestation è la Foire 
expo, en cherchant tou 
jours des formes nouvelles 
d'actions. A l'UL on est en 
général contre les journées 
d'action de 24 heures. On 
les juge démobilisatrices 
Néanmoins, la journée du 
8 peut être l'occasion de 
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avait la réputation d'être 
un bastion inattaquable. 
On y disait Qu'on n'y licen­
cierait jamais, qu'on y ga­
gnait les plus hauts salaires 
de la région... Pourtant 
depuis le début de l'année 
ta fonderie ne fait plus que 
32 heures et on vient d'y 
annoncer 40 licenciements. 
A l'usine il y avait eu 37 
licenciements en 78, ils 
viennent d'en annoncer 
1H'> iiutru', Il v 'i une 

Situation de l'emploi aux agences de Nantes, 
de Saint Nazaire et de Chateaubriant 

en décembre 1978 (derniers chiffres connus) 
D E M A N D E S O F F R E S R A P P O R T 

O F F R E S -
D E M A N D E S 

N A N T E S 23 493 884 1/26 
S T N A Z A I R E 7 209 51 1/141 
C H A T E A U B R I A N T 1 218 73 1/16 

formes d'actions appro­
priées plus radicales. On 
envisage des piquets de 
grève, des barrages de 
route, des rassemble 
ments. Pour le moment 
l'UL CGT apparaît comme 
en retrait en ne prenant 
aucune initiative. Mais il 
faut que la journée du 8, 
en brisant l'isolement en 
particulier des petites boî­
tes, montre la nécessité et 
la possibilité d'une mobilisa 
tion d'ensemble contre le 
chômage». 

Propos recueil l is 
par notre correspondant 

da Chateaubriant 
(Loire Atlantique) 

D E M A I N 
« L A Q U E S T I O N 

DE L 'EMPLOI 
NE C O N C E R N E P A S 

Q U E L E S C H Ô M E U R S » 
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LUTTES OUVRIERES 

Brissonneau (Nantes) 

• UN COMMANDO DE CADRES 
EXPULSE 

• LES FLICS OCCUPENT ENSUITE 
L'USINE 

En lutte depuis plusieurs 
semaines, contre les licen­
ciements et la menace de 
fermeture de leur usine, les 
travailleurs do Brissonneau 
Lot? Marine à Nantes ont 
« j lundi matin la visite 
d'un fort commando de 
jaunes, décidé é reprendre 
l'usine. 

Il était 8 !i 15 lundi ma­
tin : les travailleurs, au 
nombre de 250. aux pi­
quets de grève, ont vu 
arriver environ 250 jaunes 
- cadres, techniciens, 

agents de maîtrise et Quel 
ques employés administra­
tifs — accompagnés no­
tamment du sous directeur 
Avril , et du chef du per 
son ne I. Le commando es­
saya aussitôt de forcer le 
piquet de grève et de ren 
trer dans l'usine. Devant la 
résistance des travailleurs, 
il était contraint de faire le 
tour de l'usine, et de cou 
per, pour pénétrer dans tes 
lieux, le grillage Les c a ­
dres et autres agents de 
maitr ise , se répartirent 
alors dans les différents 
secteurs du l'usine. Dant» 
la matinée, avec l'appui 
des nouveaux «occu­
pants», la direction, et 
c'était là, bien sûr, un de 
ses objectifs, faisait arriver 
deux camions : l'un deux 
repartait, sous la protec­
tion des jaunes, charqô 
de pièces pour rtenault. 
semblet- i l , (groupe client 
de Brissonneau) Devant ce 
fart, les travailleurs ripos­
taient et prenaient contact 
avec les entreprises métal 

BRISSONNEAU . 
P O P T E ° U 

il P A R I T É _9-

lurgiques de Nantes, alin 
d'appeler les travailleurs 
nantais à la riposte et é la 
sol idari té. Vers 14 h 30. 
dus délégations du travail 
leurs de Dubigeon, ' la 
S N I A S , S a u n i e r D u v a l , 
Creusot Loire. CPIO arri 
vaient â Brissonneau on ren­
fort. Avec les grévistes de 
Brissonneau, c'était en fin 
de compte 400 à 500 ira 
veilleurs qui allaient alors 
pénétrer dans les utoliors 
de Brissonneau pour expul­
ser les quelques 200 jau­
nes Vers 15 h 30. les c a ­
dres, techniciens et agents 
rie maitrise devaient, face 

aux travailleurs décidés, 
sortir rapidement des lo 
eaux. 

Mais, dpvant cette ri 
poste. In direction de Bris 
sonneau lançait une secon 
de attaquo contre les gré 
vistes : vers 15 h 45, c'est 
à dire qmze minutes à pei 
ne après le vidage des jau 
nés. une quarantaine de 
gendarmes intervenaient, 
accompagnés par sept cars 
de C R S . un peu en retrait, 
et chargés d'intimider les 
travailleurs 

Les gendarmes, forts de 

cet appui, pénétraient alors 
dans l'entreprise Face è 
cette attaque, les grévis 
les qui maintiennent le pi 
quet devant l'usine déci­
d a i t d'apporter une éner 
gique riposte r mardi ma­
rin, les travailleurs de la 
métallurgie nantaise étaient 
appelés, par les syndicats, 
à une manifestation de ri 
poste, à dix heures, place 
du Commerce. Nombre de 
travai l leurs regrettaient 
néanmoins que cette mani­
festation ne soit pas appe­
lée devant l'usine même, 
mais au centre de la ville 
de Nantes 

GRENOBLE : CONTRE LA FERMETURE, 
LOU OCCUPÉ 

Ç a faisait des annéea qu'on p révoya i t quelque 
chose. Depuis 1974,après la nominat ion d'un cura­
teur , 37 l icenc iements et le démantè lement de Lou 
en deux soc iétés Ha S E L , société d'exploitation Lou 
et Lou Di f fus ion) , les cadences augmentaient , mais 
les bât iments se v idaient . Le 15 janvier c'et le dépôt 

Grenoble, de notre correspondant 

de bi lan qui éta i t a n n o n c é aux 358 ouvr ières de la 
S E L . Depu is el lea ont mani festé en vil le est 
occupent leurs locaux de travai l , la nuit pour év i ter 
de trouver au mat in des bât iments v ides et les 
portes c loses . 

Le 17 janvier était pro­
noncé la liquidation, le 25 
partaient 3b8 lettres de li­
cenciements. La jeune sec­
tion CGT créée een 1973. 
réunit le personnel et déci­
de l'occupation de jour et 
de nuit depuis le 29 jan­
vier. «Nous n'avons plus 
de stock, ils les ont démé­
nagés l'année dernière» 
nous dit une déléguée. «.Il 
ne nous reste plus que les 
machines comme moyen 
de pression, J y a des gens 
que ça intéresse». Les ou­
vrières sont conscientes 

d'engager une lutte dilficile 
et du danger de rester iso­
lé, alors, une deuxième 
manifestation a été faite 
avec d'autres "ravailleurs 
de l'habilement. de Jamet , 
E messe ainsi que diverses 
assoc iat ions du quartier 
populaire de La Capuche. 

Pour le moment le moral 
est bon. l'unité est solide : 
«Depuis quelques années 
toutes les grèves que nous 
evons faites sur les con­
ditions de travail ont été 

Le Quotidien du Peuple 
Adresse Postale B P 225 /S 924 Cédex 19 

Crédit Lyonnais Agença ZU 470. compte N" 7713 J 
C C P N° 23 132 48 F Paris 

Directeur de Publication Y Chevet 
Imprimé par IPCC Paris 
Distribué par les NMPP 

Commission Paritaire 56 942 

suivies A 90,95 %». En 
semaine les ouvrières amô 
nent avec elles leurs jeunes 
enfants. «Les maris ? Ils 
soutiennent, pas tous, 
mais une bonne part ; cer­
tains viennent avec nous 
occuper». Pour l'instani les 
ouvrières de Lou reçoivent 
«l'attention » des grands 
partis PC, P S et RPR. La 
mairie P S - P C a même pro 
mi un camion de fuel pour 
le chauffage. Jiarde (PCF», 
adjoint au maire Dubedout 
est môme venu plusieurs 
fois occuper avec les ou 
vriers. Toute cette sollici­
tude surv iv ra - t -e l le aux 
élections cantonales 7 

Quoiqu'il en soit les ou 
vnères sont décidées a ne 
pas laire les Irais de la res 
tructuration et du déman 
tèlement de Lou qui dêvn 
loppe de plus en plus la 
soie- tmitance en France 

comme è l'étranger. Les 
perspectives ? «Ce qui est 
sûr, c'est que se sera long, 
nous y sommes prêtes, 
pour le moment la paye de 
janvier sera payée par la 
caisse de solidarité des As-
sedics et jusqu'au 26 mars 
nous aurons les deux mois 
de préavis. Nous gardons 
le contact avec les autres 
boites de l'habillement de 
Grenoble ; d'autres initiati 
ves sont envisageables, le 
contact avec Pfaytex, è la 
Tour du Pin, une journée 
n portes-ouvertes». Il y a 
aussi la possibilité d'utiliser 
les machines, mais le pro­
blème, c'est qu'on n'a pas 
de stock ; peut être que si 
les gens apportaient le tis­
su... Nous commençons 
tout juste l'occupation. De 
toute façon, on décidera 
de la suite dans les pro­
chaines assemblées géné­
rales». 

Saint-Gobain : 
Industrie restructurée : 
1 600 licenciements 
annoncés ! 

Après la sidérurgie, le textile, la réparation navale, 
c'est maintenant au tour du patronat de la chimie de 
restructurer. La direction de l'important groupe 
Saint-Gobain Industrie, il y a quelques semaines, en 
vue de faire face â la crise notamment qui sévit sur le 
marché du verre, annonçait un plan de restructuration 
de ses usines. Les conséquences pour les travailleurs 
du groupe sont maintenant connues dans le détail 

1 600 licenciements sont prévus dans un premier 
temps, licenciement qui vont toucher trois usines ; 

- celle située è Thourotte (département de l'Oise) 
où 400 travailleurs doivent recevoir leur lettre de 
licenciement. 

- celle de Saint Etienne du Rouvray, en Seine 
Maritime, où 191 emplois sont menacés de dispa 
raitre. 

- c'est enfin le siège social de Saint-Gobain 
Industrie, situé à Neuilly-sur-Seine, près de Paris, qui 
est touché : la moitié des effectifs vont être sup­
primés, soit 1 000 personnes. 

L'importance du plan de chômage envisagé, limite 
semble-t-il sérieusement les possibilités de la direction 
du groupe de procéder aux artifices du genre mu 
lations, et autres pré-retraites. Seuls 47 travailleurs 
sur les 1 600 licencies pourront être «repêchés» al 
mutés dans d'autres usines du groupe spécialisées 
dans le domaine «isolation», secteur qui connaît 
actuellement de «bons résultats». 

Pour tenter de faire accepter ces quelques mu 
talions, la direction du groupe a promis de verser aux 
«volontaires» un certain nombre d'«avantages» pri 
me de déménagement, participation aux frais d'amé 
nage ment du nouveau logement, prime exepttonnelle 
de mutation, etc. Pour hâter les choses, la direction 
oHre même une prime plus forte aux travailleurs qui 
accepteront une mutation très rapidamont. Les postes 
offerts proposés obligeraient les travailleurs à démé­
nager soit â Rantigny (Oise), soit a Orange dans le 
Vaucluse (45 postes sur 47) I 

Le «Plan Vosges», 
quelques mois après 
son annonce : 
de la poudre aux yeux 

C O M M U N I Q U E 

En 1978. pour calmer les travailleurs Vosgiens en 
lutte pour défendre l'emploi dans le textile, le gouver 
ne ment trouvait le baume «miracle» ! le Plan Vosges. 

Mais comme la Bète des Vosges, le Plan Vosges, 
apparu sur le papier a disparu mysiérieusemeni è 
travers notre région. Pourtant, nous pouvons voir ses 
méfaits. Qu'en est-il ? 

Le Plan Vosges, c'était 1 455 emplois prévus ; 
aujourd'hui, ce n'est que 57 emplois créés. Par 
contre, pour le bilan 1978 des travailleurs Vosgiens. ce 
sont 23 usines fermées et 3 000 licenciements (dont 
1 806 chez l'ex Boussac). 

Pour la circonscnption de St Oié où se trouve la 
vallée du Rabodeau, le Plan Vosges c'était 280 
emplois prévus ; aujourd'hui, nous apprenons que 
l'entreprise M.A.P. ne viendra probablement pas 
s'implanter dans les Vosges mais irait plutôt près de 
Mulhouse. Par contre, la circonscription de St Dié, ce 
sont 2 633 chômeurs recencés officiellement en no­
vembre 1978 

Pour la vallée du Rabodeau, déjà durement touchée 
par le chômage, la situation est simple : aucuno 
création prévue dans le Plan Vosges. Par contre, 
1978, c'est la fermeture de Mail le-Création, ce sont 
des licenciements chez l 'ex-Boussac (186 suppressions 
d'emplois), ce sont plus de 1 000 emplois supprimés 
en 7 ans à Senones, ainsi qu'à Moyenmoutier. 

Dernièrement, la presse a fart état d'une zone 
industrielle en bordure de la RN 59 et d'une route 
pénétrante vers Senones, bras de la RD 424. S i pour 
cette dernière, les crédits sont débloqués ce sera aussi 
à la charge des contribuables et des communes, alors 
que cette route profitera essentiellement aux indus 
triets 

Quant â la zone industrie»©, il faudra d'abord 
convaincre les propriétaires fonciers, aménager la 
viabilité d'une zone et surtout augmenter les impôts 
locaux, le tout sans être sûr d'une implantation 
d'industriels Ivoir l'exemple de M.A.P.) . 

De qui se moque-ton ? Les travailleurs Vosgiens et 
en particulier les travailleurs de la vallée du Rabodeau, 
laisses pour compte dans un Plan Vosges, peau de 
chagrin, ne peuvent et ne doivent pas attendre que 
leur situation empire. Comme les travailleurs du Nord 
de la Lorraine, nous devons riposter. ( . . . ) 

Un ion Loca le C C T 
Vol léo du Rabodeau 
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Parlement européen 
des déclarations 
en cascade 

L'élection du Parlement européen, en juin prochain, 
est maintenant installée au cœur des préoccupations 
des politiciens français Pas un jour sans que des 
déclarations ne portent sur ce sujet, et comme il se 
doit, le week end a été fertile Au Parti républicain, 
qui tenait son conseil national, prélude au congrès de 
l 'UDF, qui doit se tenir les 17 et 18 février prochain, 
on s'en est surtout pris au flPR. Jacques Blanc a 
attaqué Chirac en des termes è peines voilés : «On ne 
/oue pas avec l'avenir de la France, avec la place qui 
lui revient dans le monde et en Europe, pour satisfaire 
de piètres intérêts et des calculs politiciens. Et 
pourtant, si j'en crois la lecture de certaines dé 
clarations, y compris au sein de la majorité, c'est bien 
à cela qu'on se prépare ici où là». Le PR a choisi sa 
voie : «Ni isolement, ni supranationalité, mais une 
longue et patiente marche vers la confédération euro­
péenne». Edgar Faure, lui, est plus explicite : il se 
prononce «pour un accroissement des pouvoirs du 
Portement européen» ; C'est ce qu'il a déclaré è R T L . 
Du Puy de Dôme, Mitterrand, quant è lui. a répété la 
position du PS : «Nous dirons non è l'extension des 
compétences du Parlement européen en l'état actuel 
des choses, mais'nous sommes pour l'Europe, pour 
l'application du traité de Rome. Nous n'arrêterons pas 
le processus européen, nous le développerons». A 
l'inverse, et comme il se doit, le PCF fait donner toute 
les organisations dans lesquelles il a de l'influence 
pour condamner l'Europe. Ainsi, le Conseil national de 
l'Union des Femmes Françaises constate t-il qu'en 
vingt deux ans d'existence «on peut constater que 
dans cette Europe, ne sont pas améliorées les 
conditions d'existence des familles». Môme son de 
cloche à la «rencontre nationale des jeunes filles», 
organisée par les J C . 

Le ministre autrichien 
agressé à Strasbourg 
une affaire de mœurs 

Jeudi dernier, Willibald Pahr, ministre autrichien des 
Affaires étrangères, était agressé è Strasbourg où il 
participait à une réunion du conseil de l'Europe. 
Malgré quelques données curieuses (le ministre était 
parti «faire un tour* en donnant congé aux ins­
pecteurs chargés de sa protection), la presse se sai­
sissait aussitôt de l'affaire pour l'intégrer à sa 
campagne sur «l' insécurité». Il s'agissait de donner de 
Strasbourg l'image d'une ville où n'importe qui 
pouvait être agressé au coin d'une rue. Les deux 
coupables, un jeune de 18 ans et un mineur, ont 
aussitôt été arrêté, et jugé en flagrant déli. Mais ils 
ont donné une autre version de l'affaire : c'est le 
ministre autrichien qui les a abordés, leur faisait des 
propositions très précises... c'est è ce moment là que 
les deux jeunes ont frappé le ministre, lui dérobant 
son portefeuille. Il faut croire que le parquet possédait 
d'autres éléments concordants, puisqu'un des jeunes 
arrêtés a été libéré, l'autre n'ayant pas été arrêté. Le 
jugement définitif aura lieu le 13 février, mais on 
s'attend déjà à ce que cette «affaire» suscite 
d'importants remous en Autriche 

Citroën Javel 
(Paris 15e) : 
la direction licencie 
un délégué suppléant 
au CE 

La direction de Citroen Javel a annoncé vendredi 2 
février vers 15 heures à Albert Barré, délégué CGT 
suppléant au Comité d'entreprise qu'elle le licenciait et 
qu'il pouvait quitter l'entreprise N'ayant reçu aucune 
preuve officielle, Albert Barré a refusé de quitter 
l'entreprise jusqu'à ce qu'on lui en fournisse. Lundi 5 
février, Albert Barré, accompagné d'un inspecteur du 
travail a gagné son poste de travail. Ce licenciement 
arbitraire fait suite au vote du Comité d'Entreprise à 
majorité C S L (ex-CFTI pour le licenciement. Rappe­
lons ce vote : 2 vote contre de la CGT, une abstention 
de la CGC, et une abstention et dix votes pour la 
direction et la C S L . 

Albert Barré fut désigné délégué syndical avant le 
vote du comité d'entreprise La direction a alors fait 
.ipj> -l auprès du tribunal d'Instance du 15* arrondisse­
ment. Celui-ci a jugé jeudi dernier que la direction avait 
raison et que le mandat de délégué syndical était 
refusé. 

L'URSS et eux 
LE PCF REJETE 
LES ACCUSATIONS 
D'AIMTISOVIETISME 

La publ ication du livre «L URSS et nous» pat c inq 
membres du PCF, approuvés et encouragea par leur 
direction, a susci té de v i ves cr i t iques de la part des 
Sov ié t iques France Nouvelle publie un article non 

Le parti soviétique sem­
ble avoir accordé une car 
talne Importance au sujet, 
puisque la critique de 
«L'URSS et nous» a fait 
l'objet d'un long article 
dans Kommounist, revue 
théorique du parti soviéti 
que, repris par la revue 
Temps nouveaux, et édité 
en langue française comme 
supplément à'Etudes so­
viétiques France nouvelle 
répond sur un ton fort 
modéré à un article qui 
l'était moins. Regrettant 
les népithètes désobtigean 
tes ou insultantes» que 
lancent leurs homologues 
soviétiques, l'organe cen­
tral du PCF considère 
«toute fart nomtal que les 
auteurs soviétiques aient 
des objections A faire au 
livre en question». Pour 
regretter d'aHeurs que ce­
lui-ci ne soit pas diffusé en 
U R S S 

N O U S N 'AVONS 
J A M A I S DIT C E L A I 

La réponse du PCF peut 
se résumer grossièrement 
sous la forme : jamais 
nous n'avons attaqué 
l 'URSS aussi vivement que 
nos contradicteurs soviéti­
ques le prétendent. Et 
c'est vrai. Qu'on en juge 

Les auteurs soviétiques 
reprochent è leurs homo­
logue* français de dénigrer 
la construction économi­
que de l ' U R S S . «En réalité 
écrit l'auteur français, tout 
au long du livre, ces as­
pects apports économi­
ques, sociaux culture/s ou 
politiques sont rappelés» 
ainsi que «l'essor écono­
mique de l'URSS, ses 

rythmes de croissance». 
Tout au plus l'auteur re­
vendique t-H* un timide 
droit à la différence : aSM 
est vrai que la productivité 
du travail augmente, il 
faudrait ajouter que les 
chiffres prévus au plan ne 
sont pas atteints». La cri ­
tique s'arrête là : pas un 
mot sur le fond du pro­
blème : la stagnation de la 
production des biens de 
consommation en raison 
de la priorité absolue don­
née aux efforts d'arme­
ment. 

Selon les auteurs sovié 
tiques, «L'URSS et nous» 
aurait parlé de «crise» en 
U R S S . Jamais de la vie, 
s'insurge le PCF ; au con­
traire, on peut lire dans le 
livre : «Si le mot de crise 
est employé (... I pour sug­
gérer une analogie avec la 
crise du capitalisme A* 
faut récuser catégorique 

signé pour répondre A cet attaques. Les mi 
point qu'il fait montrent assez nettement jusqu'où 
le PCF entend ne pas aller trop loin dans sa critique 
de l'URSS. 

extérieure de l ' U R S S , qui 
est présentée comme tra 
vaillant «avec la plus gran­
de détermination» pour «le 
maintien de la paix et les 
progrés de la coexistence 
pacifique». 

L E FOND 
DU P R O B L E M E 

En définitive, la réponse 
de France nouvelle rappelle 
utilement l'ampleur des 
liens qui unissent le PCF à 
l ' U R S S . Pas question pour 
ce parti de remettre en 
cause le caractère socialis­
te de l ' U R S S , non plus 
que sa politique extérieure, 
tant la société soviétique 
constitue une référence 
pour le type de société que 
recèle le projet politique du 
PCF . 

France nouvelle se dé­
clare disposé à «combattre 
l'antisoviétisme». Mais 
dans son zèle, l'auteur a 
laissé échapper une perle 
qui en dit long sur la 
réalité des quelques criti­
ques adressées à l 'URSS. 
nie livre « L ' U R S S et 
nous» va dans ce sens 
(combattre l'antisoviétis­
me). Car n'est-ce pas favo 
riser un climat politique 
d'antisoviétisme que de 
ressusciter la théorie du 
modèle irréprochable, 
comme le fait au fond 
I article de Kommounist ?». 
En somme, le PCF repro­
che à ses homologue* so­
viétiques d'être moin subtil 
que lui dans la défense de 
leur régime. 

ment cette contusion mal 
honnête». Tout au plus les 
auteurs français auraient ils 
suggéré qu'il peut y avoir 
«une période où des con 
fradictions internes arrivent 
è maturité et ne sont pas 
résolues», ce qui est pour 
le moins vague. 

«L'URSS EST-ELLE 
SOCIALISTE ?» 

« L ' U R S S est-elle socia­
liste ?». Sur cette ques 
tion, les Soviétiques repro 
chent au PCF d'évoluer 
«dans le brouillard». Lê 
réponse du PCF vient sous 
forme d'une citation du 
livre : «Nous n'avons à 
aucun moment mis en 
doute le caractère socialis 
te de l'Union soviétique». 
C'est clair. 

L'acte d'allégeance est 
encore plus net pour ce 
qui concerne la politique François NOLET 

Marchais et la Défense nationale 
L 'Humanité de mardi fait sa propre actualité. Le 

journal du PCF titre en effet en gros sur le discours 
que vient de prononcer Marchais devant la commis­
sion de Défense nationale du PCF, réunie dimanche : 
«en présence de nombreux officiers et sous-officiers 
servant actuellement dans l'armée», précise l'Humani­
té. Le discours de Marchais, cité in-extenso, n'appor­
te pas de données nouvelles quant à la position du 
PCF en la matière. On se rappelle que cette position 
avait été adopée, à la grande surprise des militants, 
par un comité central le 11 mai 1977. Marchais a 
d'ailleurs cité le «rapport Kanapa», répétant ratta­
chement du PCF à la force de dissuasion nucléaire. Le 
but du discours de dimanche était cependant précis : 
il s'agit pour le PCF de dénoncer «l'intégration 
militaire dans l'Europe germano américaine». ce qui a 
pour les révisionnistes, l'immense avantage de passer 
sous silence les manœuvres et les menaces de la 
Superpuissance soviétique. 

• Catala, PCF, attaque 
à nouveau les groupes femmes 

Au cours de la «rencontre nationale des jounes 
filles» organisée par les J C , à Versailles, Catala a 
précisé l'attitude des J C . et donc du PCF , envers le 
«féminisme» et plus généralement les groupes fem­
mes. Selon Catala. le «soi-disant féminisme» isole «les 
problèmes des tilles de l'orientation générale du pays 
Quant à l'activité des groupes femmes, eee consiste à 
tenter de capter la colère, la révolte légitime des fîtes 
contre les inégalités, les mœurs rétrogrades, pour les 

faire porter contre «l'homme» en général, contre les 
partis politiques et particulièrement contre les com­
munistes. Ainsi le lutte est dévoyée, le pouvoir 
dédouané» Pour Catala, il y a une explication à cela : 
«La plupart de ces groupes sont liés aux gauchistes 
ou au parti socusfiste» Ces attaques, qui viennent 
après celles de Marchais, il y a quelques mois, ne 
peuvent que renforcer la détermination des militantes 
du PCF , qui, en nombre de plus en plus grand, 
entrent en contradiction avec leur direction sur ce 
sujet là précisément. 

Riposte au meeting fasciste 

Mardi soir, à l'appel de nombreuses organisations, 
une manifestation avait lieu à Lyon pour dénoncer le 
meeting tenu par les fascistes européens dans cette 
ville. 

Ce meeting fasciste n'est ni le premier, ni le dernier 
d'une longue série Bénéficiant de la complicité gou­
vernementale, protégés systématiquement par la poli 
ce , les fascistes ont déjà tenu des meetings à 
Versailles, Nice, Aix et Toulon. A chaque fois, 
d'importantes manifestationa anti-fascistes ont eu lieu. 
Malgré cela, l'euro-drolte, qui regroupe le PFN 
français, le groupe espagnol Fuerza Nueva et le 
Mouvement social italien (MSI) envisage de tenir de 
nouvelles réunions à Grenoble, Strasbourg, et Saint-
Etienne. Dans le cadre de la campagne électorale 
européenne, les fascistes comptent en outre tenir 
deux grands meetings è Paris, tes A I février et 8 mars 
Iixier Vignancour. Al mirante et Pinar participeraient à 
ces meetings. Face à ces menées fascistes, plus que 
j a m a i s la riposte est nécessaire, et partout elle doit 
d'ores et déjà se mettre en place 
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Nouvelle hausse le 15 février 

LE SUPER A 3 FRANCS 
ON Y ARRIVE 

Mardi , un comité inter­
ministériel restreint s'est 
réuni pour envisager les 
problèmes d'approvision 
nement en pétrole de la 
France. Mercredi , le Con­
sei l des ministres aura è 
statuer sur la hausse du 
prix du carburant qui doit 
intervenir le 15 février. 
Une première hausse des 
carburants est Inter­
venue le 1»' janvier. E l l e 
était directement liée è 
l'augmentation des taxos 
La hausse du 15 février, 
elle, est destinée è réper­
cuter, avec les 45 jours 
normaux de décalage, la 
hausse de 5 % du brut dé 
cidée par les pays produc 
teurs. Cette hausse devait 
- aurait dû - être très m i ­
n ime, dans la mesure où 
les variations du dollar 
jouent en sens inverse. 
Pourtant, il faut s'attendre 
è une majoration relati­
vement importante du prix 
de l'essence et du fuel , 
puisque le gouvernement 
entend tenir compte de 
la suppression dos livrai­

sons en pétrole iranien. 
On parle d'une augmen­
tation de 5 centimes par 
l itre de super. Parallèle­
ment à cette hausse 
«conjoncturel le» , le gou­
vernement réfléchit è une 
politique d'approvisionné 
ment et de prix è plus long 
terme. Il devra tenir 
compte des revendications 
des industriels du pétrole, 
dont on connaît la puissan­
ce . Ceux-ci réclament que 
la liberté totale des pr ix , 
prévue au janvier 
1980. soit avancée. Ils de 
mandent également à ce 
que l'obligation de trans­
porter le pétrole sur des 
navires français soit sup­
pr imée. 

Quelles que soient les 
décisions gouvernementa­
les , on peut s'attendre è 
de nouvelles hausses dans 
les mois a venir. A la f in 
de l'année dernière, on 
parlait dans certains m i ­
nistères du super è 3 
francs le l itre pour le dé­
but de 1980. On y arr ive. 

Procès d'un PDG de Géant-Casino 

DES RABAIS QUI POMPENT 
Le 12 février prochain 

doit avoir lieu le jugement 
du tribunal correctionnel 
de Montpellier d'un PDG 
d'un Géant-Casino pour 
«détention d'un instrument 
de mesure faut» et «trom­
perie sur fa marchandise è 
propos de la quotité li 
vrée». 

La grande surface Casi 
no de Montpellier, comme 
beaucoup, est équpée 
d'une station service qui 
affiche en lettre publicités 
des rabais relativement im­
portants sur le prix de l'or­
dinaire et du super, au 
gran dam. d'ailleurs des 
gérants de stations service 

qui n'ont rien d'un super­
marché. Moins six centi­
mes.. . len novembre 
19771, et les clients d'af 
fluer. 

Mais voilé, en lait de ris 
tourne sur les prix, il y a 
aussi pompage sur la 
quantité. Un mspecteui du 
service des poids et mesu­
res de Montpellier le cons­
tate, à plusieurs reprises. 
L'écart maximal d'erreur 
toléré par la loi, est de 5 pour 
millle, et nombreux sont 
les pompistes qui règlent 
leurs machines sur cet 
écart maxi. Il atteint ici 16 
pour mêle. Le PDG incrimi­
né ne peut môme pas nier 

les faits, les plombages 
des pompes ont «sauté» . 
Aussitôt l'affaire connue, 
l'Union de défense des 
consommateurs de l'Hé­
rault se constitue partie 
civile, comme la loi Royer 
l'y autorise, et demande 
5 000 francs de dommages 
et intérêts. Pourtant le 
PDG du Casino tente, au 
cours de son audience en 
janvier dernier, de faire 
porter la responsabilité de 
cette ristourne toute illu­
soire sur la société norma­
lement chargée par lui 
d'entretenir les pompes. 
Mais l'inspecteur est for­
mel, si la cause de la 

«p.mnu» invoquée par le; 
supermarché était vraie, 
l'erreur aurait été à l'avan­
tage des clients... Ce qui 
n'aurait certes pas manqué 
d'éveiller la vigilance du 
commercent. Le tribunal 
donnera sa réponse dans 
une semaine. Ce petit fait 
divers ne fait qu'apparaitre 
une infime partie du mar­
ché de dupes auquel nous 
sommos quotidiennement 
soumis, puisque dans le 
département où il a été 
recensé, une pompe sur 
deux affiche au compteur 
plus d'essence qu' ï n'en 
est versé dans les réser­
voirs... 

LES PREMIERS ESSAIS 
D'ARIANE ONT COMMENCE 

Les essais de la fusée 
européenne Ariane vien­
nent de commencer au 
centre spatial de kourou 
(Guyane). Le premier vol 
expérimental devrait avoir 
lieu dans le courant du 
prochain mois de novem­
bre. Trois lancements sont 
d'ores et déjè program­
més, avec ceux d'un satel 
lite scientifique, d'un mé­
téorologique et d'un troi­
sième pour le guidage des 
navires. La fusée porteuse 
Ariane est le fruit de la 
collaboration do onze 
pays européens, et la pre 
mière série du programme 
prévoit la construction de 
quatre porteurs. S i les ré­

sultats sont satisfaisants, 
une nouvelle série du pro 
grammme prévoit la cons­
truction de cinq ou six 
porteurs. Bien qu'en retard 
technologiquement sur les 
porteurs américains qui 
prévoient d'utiliser mainte 
nant «la navette spatiale* 
(porteur réutilisable après 
une missionI la fusée Aria­
ne pourrait constituer un 
élément de l'indépendance 
de l'Europe dans la domai 
ne aérospatial, où les Euro­
péens dépendaient essen­
tiellement des U S A , Le 
lancement d'un satellite de 
fabrication européenne est 
aussi prévu pour 1981. 

S i Ariane ne subit pas 

les mêmes déboires que 
ses consœurs françaises, 
elle lancera en 1982 un 
satellite international de 
communications, marché 
que les U S A n'ont pas 
réussi â conserver. Pour la 
même année est prévue la 
mise en place de satellites 
pour permettre d'envoyer 
directement (en évitant les 
relais au sol traditionnels) 
les émissions de télévision, 
un prochain Conseil des 
ministres doit trancher pro­
chainement sur une telle 
décision pour le compte 
de la France. 

Mais la fusée Ariane 
pourrait aussi être vendue 

â dos pays tiers capables 
de fabriquer et de lancer 
eux-mêmes des satellites 
par ce moyen (tel la Chine! 
ou sous traiter cette opéra­
tion il leur en coûtera 
alors, pour le porteur, la 
somme de 100 millions de 
francs environ. Mais si les 
essais d'Ariane sont con­
cluants, et permettent â 
l'Europe de se dégager de 
l'emprise des U S A dans ce 
domaine, la lourdeur de 
l'infrastructure où onze 
pays se retrouvent, risque 
de compromettre cène in­
dépendance, face à l'avan 
cée technologique que 
continue de prendre les 
USA dans ce domaine. 

Les affaires de fraudes 
à Rungis : 
les dossiers aussi 
allaient au frigo 

Récemment une importante carambouille de 600 
millions de francs était découverte au Marché d'intérêt 
national de Rungis, où les protagonistes de l'affaire 
ontietenaient de bonnes relations avec des truands 
plus ou moins rangés, et des hommes du RPR. La 
carambouille, c'est cette fraude qui consiste è acheter 
dos marchandises è payer par traites et è la revendre 
è perte sans laisser de traces et sans payer les 
fournisseurs. L'enquête dirigée par le juge d'ins­
truction a parmi de mettre en évidence que 
cette pratique n'avait rien d'exceptionnel, et si 
plusieurs ont eu lieu û Rungis, sans qu'il y ait 
de suites .judiciaires, c'est tout simplement parce 
que les fraudeurs avaient le bras long. Plusieurs 
dossiers ont ainsi été classés à la hôte avec la 
protection de personnagos très officiels, comme des 
sous préfets, ou deB responsables de corps de police. 

Le juge d'instruction a fait saisir, dans ce cadre, 
trois dossiers, qui pourront peut être éclairer da 
vantage les pratiques illicites de Rungis, le plus 
important des MIN (Marché d'intérêt national!. Mais 
on entend déjà en coulisse qu'il pourrait ètro 
de l'affaire... 

Radio-Pomarède 
saisie à Béziers 

Vendredi dernier, les flics ont saisi l'émetteur de 
Radio Pomaréde à Béziers. alors que celle-ci diffusait 
une émission dans le cadre de la campagne avor 
tement-contraception Une interview de la présidente 
du Planning familial passait sur les ondes au moment 
où les flics entouraient une 4 L en stationnement, et 
qui servait de lieu d'émission. Personne dans la 
voiture, mais un émetteur d'une vingtaine de watts 
alimenté par la batterie. C'est le moyen qu'avaient 
choisi les animateurs de cette radio-libre pour diffuser 
leurs émissions pré enregistrées, dans la clandestinité. 
Radio •Pomaréde émettait pratiquement tous les ven 
dredis et samedis depuis près d'un an. mais ses 
responsables n'envisagent pas de se taire après cette 
intervention policière, puisqu'ils comptent reprendre 
leurs émissions dés vendred prochain. Quant aux flics, 
ils continuent l'enquête et ont notamment perqui­
sitionné chez le propriétaire du véhicule-émetteur. 

A nos lecteurs. 
Un certain nombre de nos lecteurs et correspon­

dants nous ont fait savoir qu'ifs souhaitaient pouvoir 
disposer pour la fin de fa semaine d'un nombre 
supérieur de Quotidien du Peuple. C'est le cas aussi 
pour d'autres numéros dans la semaine, liés direc 
tement a la situation dans leur localité. 

Pour cela ils doivent nécessairement nous prévenir 
au moins 48 heures à l'avance compte-tenu des 
modifications que cela entraîne dans la distribution 
par les NMPP. Concrètement pour le journal de fin de 
semeine, il faut nous passer les commandes mercredi 
12 heures, dernier délai. 
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quotidien 
63673 76 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
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«Il y a actuellement dans le parti, des milliers de militants et 
de cadres qui pensent comme moi», a déclare Rudolf Bahro. 
dans une interview, retransmise par la télévision de RFA. 
Ancien cadre du SED, Bahro est l'auteur de nl'Aternative», 
livre dans lequel il dénonce le régime de RDA comme étant 
étranger au socialisme. 

Estimant dangereuses les critiques de cet homme, qui se 
réclame du marxisme, le pouvoir l'a fait enfermer. Car il craint 
de voir des militants qui, tout an refusant le mirage de la 
société capitaliste occidentale, sont è la recherche d'une 
alternative politique, qui donnerait un débouché révolutionnai­
re au mécontentement existant dans les masses. 

Ce phénomène est-il aussi important que le dit Bahro 7 En 
tout cas, l'unanimité, est loin d'être de rigueur. Outre 
l'existence da ceux qui songent, plus ou moins nettement, à 
une alternative politique au régime actuel an RDA, è un rejet de 
l'alignement sur Moscou, il existe au sein même du SED, une 
diversité de points de vue qui ne témoignent pas d'une grande 
conviction dans les vertus du régime. 

Cette réalité est liée aux conditions dans lesquelles s'effoc 
tuent les adhésions. C'est-à-dire uns situation où, de manière 
directe ou indirecte, par le biais des organisations de masses 
aussi bien que des organismes de sécurité, le parti au pouvoir 
exerce sa dictature sur les masses, étouffant leur expression, 
recourant an cas de résistance plus grande, A la répression 
massive et ouverte, comme ce fut le cas avec l'épisode de 
l'usina Narwa. où les «paniers» succédèrent aux agents de la 
STASI 111. 

(11 STASI Sécurité d'Etat 

Pour donner une apparence dé­
mocratique au système politique 
en vigueur en RDA, le régime met 
en avant la pluripartisme, qui est 
en effet une des caractéristiques le 
distinguant d'autres pays de l'Eu­
rope de l'Est. Ceci se reflète dans 
la composition du Parlement, la 
•Vofcsammer» ou «chambre du 
peuplai qui est théoriquement l'or­
gane suprême du pouvoir d'État en 
RDA. Ainsi, actuellement, sur 500 
députés, siègent aux côtés des 127 
députés du SED, (parti né en 1946. 
de la fusion du parti communiste 
KPD et du parti social démocrate 
SPD dans la zone Est de l'Al­
lemagne). 52 députés de chacun 
des quatre autres partis : le BBP, 
parti paysan, le LOPD, parti libéral, 
le NDPD, parti national-démocrate, 
et la CDU. parti Chrétien démo­
crate, ainai que les députés des 
orgarotations de masses (68 pour 
le syndicat F DGB, 40 pour l'organi­
sation de jeunesse FDJ, 34 pour 
l'Union des femmes FB, 22 pour 
l'Union culturelle K 8 I . Mais ici, pas 
plus qu'à l'Ouest, le plunpartisme 
n'est en soi une garantie de démo­
cratie pour las masses. 

De toutes façons, le parti révi­
sionniste qui revendique 2 100 000 
membres contrôle étroitement tout 
l'appareil d'Etat. Au Parlement, le 
BBP ost une sorte de SED paysan, 
et les différentes organisations de 
masses représentées particulière 
ment le syndicat et l'organisation 
de jeunesse, lui sont étroitement 
soumises De plus, sur l'ensemble 
des décisions a caractère législatif, 
seules 3 % sont prises par la 
•chambre du peuple», les 97 % 
restant étant le lait de l'admi­
nistration (sous la forme de dé­
crets : «Rechtsnormen») c'est-à-
dire du Conseil des ministres, où 
siègent 35 membres du SED sur 
39, et du conseil d'État où siègent 
13 membres du SED sur 25. 

LE ROLE 
DES ORGANISATIONS 

DE MASSES 

Les organisations de masses, 
notamment la puissante confédé 
ration syndicale FDGB qui regrou­
pe plus de huit millions d'adhé­
rents (sur une population de 17 

millions d'habitants), et le FDJ qui 
«organise» 90 % de la jeunesse, 
sont un important levier du SED 
pour contrôler les masses. Le rôlo 
assigné aux organisations de mas­
ses est triple : assurer le relai de la 
propagande du parti, comme f in 
dique la conversation rapportée ici, 
é propos de Bahro lvo«r la té­
moignage de Hannekxe), un rôle 
d'assistance sociale lia sécurité 
sociale pour las .syndicats, les 
loisirs pour l'organisation de jeu 
nssee, etc.) et un rôle d'étouffoir, 
consistant a éviter toute initiative 
non organisée par le parti, à pren­
dre la température du méconten 
temcnt pour le circonscrire et repô 
rer les éléments «contestataires»). 

En RDA, on dit volontiers (dans 
las discussions privées) qu'il n'y a 
dans le parti qu'une minorité de 
«pro» c'est-à-dire d'«incondition 
nels» pour qui tout est normal et 
toute critiqua est dangereuse. Au 
delà, il y a ceux, qui soutiennent le 
régime tout en admettant l'exis­
tence de problèmes importants, ce 
sont les plus nombreux. Parmi 
eux, il y a ceux par exemple, qui 
notent l'importance des problèmes 
économiques qui se présentent au 
niveau de la consommation, et qui 
constatent le mécontentement pro­
voqué par le système des devises. 
D'autres vont plus loin, estimant, 
tout en soutenant le régime, qu'il y 
a un problème important d'inéga 
Utét. avec des gens possédant trop 
de prroaeges, d'autres encore qui 
posent la problème de l'absence de 
démocratie pour les masses. Il y a 
aussi tous ceux - c'est le cas de 
ceux qui occupent une place ras 
pectable dans la société - qui 
voient dans le S E D la clé de leur 
ascension sociale, des arrivistes 
qui parfois n'hésiteront pas â dé 
noncer d'autres militants pour 
mieux se placer eux-mêmes. Il 
y a également ceux qui, tout 
en étant critiques vis-à-vis du 
régime et en jugeant le SED 
corrompu y sont non par arrivisme 
mais par simple nécessité profes 
sionnelle (pouvov garder leur pos­
te, c'est souvent le cas d'intellec­
tuels confrontés A une vive répres 
sion, comme nous l'avons vu é 
propos de la hiérarchie sociale 
(OdP daté du 30 janvierl. 

Histoire entendue en RDA 

Brejnev et Honnecker discutent. 
Honnaçker demande: «Combien y a t il de gens qui ne sont pas 

d'accord avec «s régime, chez vous 7» 
•Environ 17 millions», répond Brejnev. «Et chez vous 7» 
Oh I A peu près autant...» (1). 
(1) La population de la RDA est de 16 750 000 habitants. 

R.D.A: Derrière la «vitrine.,... 
Des jeunes allemands de l'Est parlent de leur pays 

LA DICTATURE DU PARTI. 
SES INCONDITIONNELS 
ET SES CONTESTATAIRES 

«On a refusé 
de porter la chemise bleue...» 

Reportage de Robert MILCAT 

Hannelore et Irmgard, enseignantes à Schwerin 

Hannelore et Irmgard sont tou­
tes deux enseignantes à Schwerin. 
Hannelore est une ancienne di­
rigeants locale de la F D J . l'or­
ganisation de La «jeunesse libre 
allemande» dont font partie 90 % 
des jeunes de RDA. Le refus da la 
•chemise bleue» de l'organisation 
est une des formes de contesta-
tion. 

«J'étais 6 la direction, responsa­
ble A l'agitprop. Nous étions trois, 
on a décidé de se faire élire, et 
comme à la direction, ils se tiraient 
dans les pattes entre eux, on est 
passé. Au stage d'éducation, on a 
refusé de porter la chemise bleue. 
On ne /'avait pas amenée pour 
qu'ils ne puissent pas nous obliger 
à la mettre. Ils n'avaient pas prévu 
de chemise supplémentaire, c'était 
le première fois que ce armait I Ce 
qui fait qu'on a fart tout le stage 
sans chemise bleue, ils n'avaient 
jamais vu ça I 

Au moment de la campagne 
contre Bierman. la direction du 
parti m'a demandé d'animer une 
réunion sur le «cas» Bierman. et 
d'expliquer le position du Parti. Il 
fallait dire que Bierman, ètart un 
chanteur dégénéré, corrompu par 
l'argent, vendu è l'Ouest, et qui 
calomniait la patrie socialiste. Je 
n'étais pas d'accord avec cette 
position. J'ai répondu que si le 
parti voulait que sa politique sort 
expliquée au FDJ. ti n'avait qu'à 
envoyer quelqu'un dans le cercle 
pour le faire. J'ai pu m'en tirer 
comme ça. 

Quand ils ont fait la campagne 
contra Bahro, ils l'ont fait avec une 
telle insistance, une telle lourdeur 
que les gens ont automatiquement 
pensé le contrai>e. 

Pour les groupes de jeunes 
contestataires, les possibilités d'ex­
pression sont très réduites C'est 
dans ce contexte que la religion se 
présente parfois comme une aorte 
de recours. 

«Ici, i y a des curés qui orga­
nisent des groupes avec des jeunes 
ouvriers pour qu'ils puissent se 
regrouper et discuter. Ce sont 

La FDJ : le puissant système d'encadrement 

souvent des jeunes qui ont lait de 
k* prison une fois ou plus, le pkis 
souvent pour des raisons poétiques 
la. d y a des facs de théologie et 
des gens qui y vont, qui devien­
nent pasteurs. Ils s'occupent de 
trouver du boulot pour ces jeunes. 
Ils ont sans arrêt des tracasseries; 
ils ont tout le système sur le dos, 
ça se fait en douce. Il y en a un 
qui s'est suicidé par le feu, il y a 
deux ans, pour protester contre 
l'influence du SED sur les enfants. 
Récemment il y en a un prés de 
Dresde qui s'est brûlé également 
pour protester contre toutes les 
pressions et tracasseries dont Ss 
sont victimes». 

Qui soutient le régime, qui an 
profite, et pas 7 

— L'intelligentsia soutient incon­
ditionnellement à 60%. Il y en a 
qui se posent des questions, mais 
laissent faire. Et une très petite 
minorité qui ne marche pas dans la 
combine et qui est contre. La 
classe ouvrière en général est 
mécontente du régime. Les ou­
vriers. Us ont un instinct de classe 
qui leur permet de comprendre les 
choses, mais le gros problème 
c'est le vide théorique. C'est qu'on 
n'a pas d'alternative. Perce que le 
capitaksme qu'i y a i l'Ouest, on 
n'en veut pas non plus. 

Dans le parti on monte. Ceux 
QUI cnent bêtement hourra mon-

Claudia, 
une jeune fille rangée i 

C'est une jeune et bese alleman­
ds. Ese vient des plaines de la 
Prusse et fait des études. Son père 
est inspecteur dans le secondaire. 
S Magdebourg. Claudia est active, 
socialement active. En plus de 
l'association sportive, elle fait par 
tie du syndicat et aussi de la 
«fraternité germano-soviétique». 
En allemand on dit D S F . Quand je 
lui ai demandé ce qu'elle y fait, elle 
a eu du ma' à me répondre. S i j'ai 
bien compris, comme la majorité 
des Allemands, elle y est, c'est 
tout. En général, on y est parce 
qu'on y croit ou bien parce que 
c'est mal vu quand on n'y est pas 
Claudia est aussi militante de la 
FDJ , la «jeunesse Ifcre allemande» 
et elle a des responsabilités dans la 
GST, «l'association sport-lechm 
que». Elle est membre du SED . le 
parti. 

Claudia ne fume pas. C'est mau­
vais pour la santé, et de toute 
façon ce n'est pas convenable 
pour une femme, dit elle. 

EBe n'aime pas non plus aller 
dans certains cafés, où j'ai souvent 
discuté avec des jeunes ouvriers 
Ese s'y sent mal à l'aise II y a 
dit ese des files faciles, et pus. les 
gens sont... comment dire... un 
peu primitifs. 

Je lui ai parlé de son pays. Je 
me pose des questions Qu'est-ce 
que ça veut dire socialisme, rap­
ports de production socialistes 
quand les ouvriers ne participent 
pas aux choix de production, se 
taisent dans la discussion du plan 
par exemple. Le socialisme, dit-
elle, c'est la propriété socialiste 
mais le problème, c'est le niveau 
de conscience des ouvriers. Ils 
s'occupent trop de leur intérêt 
matériel, et pas assez de l'en­
semble de la société, du déve 
loppement économique dans son 
ensemble. 

Nous avons parlé de la France. 
Elle a rencontré des jeunes des JC 
en voyage en RDA. Quand je lui 
parle des luttes ouvrières chez 
nous, des grèves, elle est un peu 
agacée. Elle trouve que ce sont 
des luttes un peu stériles, qui 
dit-elle, reprenant le discours offi­
ciel stéréotypé, «ne remettent pas 
en cause le capitalisme». 

Claudia a un homme politique, 
préféré. Parce qu'il est beau, qu'il 
a de la prestance. C'est Brejnev... 

Question de goût ! 
Remarque : Claudia existe 

Nous ne l'avons pas inventée. 

tent un peu. Les plus malins, les 
plus intelligents qui n'ont pas seu 
lement du réfe mais des aptitudes 
è faire ça vont plus haut II y s 
aussi ceux qui entrent à 18 ans at 
demi, regrettent mais c'est trop 
tard. 

Pourquoi trop tard ? 
Ouvrier ou intellectuel, quand on 

veut quitter le parti, on est immé­
diatement suspecté, catalogué 
comme individu louche Ma mère 
m'a dit que te socialisme comme 
aujourd'hui, la chemise, les flics, 
comment sont rèpnmès les mouve­
ments de grève, etc.. ça lui rappel­
le le fascisme. 

Il y a une Impression très 
pesante d'encadrement 7 

Le système de sécurité est extra 
ordinairement efficace. Chaque ha­
bitant est contrôlé ou surveillé en 
moyenne 40 fois par an. La Stasi 
est partout, tu ne peux faire 
confiance à personne, même A tes 
amis, parce qu'on ne sait jamais 
qui appartient A la Stasi, ça peut 
être un ami, un collègue de travail. 
Alors, on se méfie de tout le 
monde. Parfois, quand on va chez 
quelqu'un qui a un bel apparte­
ment, on se dit : «Tiens, cetut-iè il 
pourrait bien être de la Stasi», car 
tes agents de la Stasi, qui ne sont 
pas toujours des professionnels, 
reçoivent bien entendu de l'argent 
et d'autres avantages. Il y s le 
piston, etc.. 

Quelles réactions y a-t-il ? 
Il y a eu A Bedin une grève, fin 

1977, A l'usine d'ampoules Narwa, 
QUI travadte en partie pour l'expor­
tation. Les ouvrières réclamaient 
que 30% de leur salaire leur soit 
payé en deutsch marks iun moyen 
d'accès aux «Intershops»). Dans 
ces cas/A. tes paniers arrivent, les 
nantis Russes» aussi et font éve 
cuer l'usine. Pour tes Russes, i ne 
faut pas dire tes amis mais les 
/rares. Ses amis, on tes choisit, 
tandis que ses frères on tes subit, 
on n'a pas te choix. Avant la 
répression ouverte, le Stasi avait 
été voir è peu près systématique­
ment, une par une, tes grévistes 
pour leur recommander de repren­
dre le travail. 

Cette répression, d'un côté, ça 
montre combien ite ont peur. Mais 
de l'autre. Us licencient tout le 
personnel et le dispersent. Ils pen 
sent toujours qu'é y e un noyau et 
qu'il faut te dissoudre, ce qui fait 
que tout le traveil est è recommart 
car. En général, as envoient en tôle 
les «meneurs» tes plus actifs et les 
autres sont dispersés aux quatre 
coins du pays. 

Demain, fin de notre 
enquête Sigmund John n'est 
pas un modèle 
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LA ZANU LIBERE 
4 PRISONNIERS BLANCS 

Avec le développement 
de la guér i l la , l'exode des 
colons s'accélère. Diman­
che, la Z A N U , mouvement 
de l ibération du peuple du 
Zimbabwe, partie prenan­
te du Front patriotique, 
a procédé è la libération 
de quatre prisonniers 
blancs A l'occasion de la 
clôture de la réunion des 
non-alignés è Maputo 
IMozambique!. Les qua-
tres prisonniers un Sud-
afr icain, un Rhodésien, 
et deux Britanniques ont 
été remis A l'organisation 
Amnesty International. Le 
secrétaire général de la 
Z A N U . Tefcere. e déclaré 
qu' i l s 'sgisseit d'un geste 
purement humanitaire et 
absolument pas d'un 
échange. Cependant, le 
représentant d'Amnesty 
International a déclaré : 
«Nous espérons que ce 
geste trouvera une répon­
se de /'autre côté». E n ef­
fet des mil l iers d'hommes, 
de femmes et d'enfants du 
Zimbabwe se trouvent 
emprisonnés dans les geô­
les ou les camps de con­
centration du régime de 
Smith. Les prisonniers, 
détenus depuis plu­
sieurs mois, ont pu témoi ­
gner du degré d'organisa 
tion et de politisation de 
l 'armée populaire de la 
Z A N U I Z A N L A ) . 

E n môme temps le ré­
gime de Smith prétend 
s 'acheminer vers une 

Les quatre blancs libérés par la ZANU 

nouvelle étape du « règ le ­
ment in terne» . 

A u début du mois, il a 
rendu publiques certaines 
mesures de «dôségrôga-
t ion» raciale. M s'agit 
d'une modification formel 
le des lois qui ont instauré 
la ségrégation dans les hô­
pitaux, tes écoles, le lo­
gement Ces mesures 
sont dérisoires, puisque la 
ségrégation par l'argent 
demeurera dans tout ces 
domaines : s i théorique 
ment un Noir peut se faire 
soigner dans le môme hô­
pital que les colons ou en 

voyer son f i ls dans la mô­
me école, en fait il existera 
toujours des établisse 
ments pratiquant l'apar­
theid où l'on paiera plus 
cher. Or, le revenu moyen 
d'un travailleur noir est de 
dix fois inférieur A celui 
des colons dans les vil les I 

Les succès grandissants 
de la guéri l la qui frappe 
aujourd'hui les v i l les de 
Rhodésie ont provoqué 
une accélération de l'exo­
de des colons. Ainsi au 
cours du mois de décem­
bre, le record absolu dos 
départs a été battu avec 

2 937 colons qui sont par­
tis contre 166 nouvelles 
entrées seulement. Le 
total des départs avoué 
par le régime est pour 
1978 de 13 079. E n fait , 
ces chiffres officiels sont 
probablement incomplets, 
beaucoup de colons étant 
«par t is en vacances» pour 
éviter les lourdes taxes qui 
frappent ceux qui partent 
déf init ivement. Aujour 
d 'hui il est probable que la 
population blanche n'est 
plus que de 200 000 per 
sonnes alors que le gou­
vernement raciste conti­
nue è en compter 250 000. 

TEMOIGNAGE SUR 
L'OCCUPATION VIETNAMIENNE 
AU LAOS 

Alors que se dévelop­
pe l 'agression v ietna­
mienne contre le K a m ­
puchea, depuis plusieurs 
mois , un autre pays in-
dochinois set v i c t ime 
d'une pénétrat ion et 
d'une occupation d u 
V ie tnam et de l ' U R S S . Il 
s'agit du Laos, petit 
pays de 3 mill ions d'ha-
biti .ni - qui est en train 
d'être uava lé » par le 

V i e t n a m , perdant son 
identité politique et na 
t lonale. Ce que les auto­
rités de Hanoï font a u 
Laos préf igure leurs in­
tentions en ce qui con­
cerne le K e m p u c h é a . 
Les documents sur la 
situation au Laos sont 
rares Le Nouvel obser 
vateur de cette semaine 
publie un témoignage 
de deux anciens coopé -

Kampuchea : 
la CFDT contre l'agression 
vietnamienne 

Syndïcalisme-hebdo. 
hebdomadaire de la C F D T 
prend position sur l 'agres­
sion vietnamienne contre 
le Kampuchea dans un 
article intitulé «Pour dé­
fendre l'héritage de l'on­
cle Hô». 

Tout en émettant des 
réserves sur certains as­
pects du régime de Pol 
Pot, l 'organe de la confé 
dération déclare notam­
ment : 

«Pourquoi le Vietnam, 
qui a tellement dénoncé le 
jeu des superpuissances 
est-t'l tombé dans leur piè­
ge ? Adhérant au Come-
con, marchant dans l'om­
bre du grand frère soviéti­
que, pourquoi le Vietnam, 
aujourd'hui réunifié, veut 
il rompre une peix i la­

quelle son peuple a rêvé 
durant plus de trois dé­
cennies ? Dans l'Asie en 
pleine effervescence, un 
Vietnam socialiste, indé­

pendant, non aligné serait 
d'un tout autre poids pour 
l'avenir du continent asia­
tique et du monde entier 
{...). C'est eu prix de la 
non-ingérence et du res­
pect des droits de l'hom­
me et de la femme que 
l'on évalue une révolution. 
Celle du Vietnam ne peut 
être complète, que si elle 
est assumée dans toute sa 
cohérence. Pour le CFDT, 
il y a dans le domaine des 
limites è ne pas franchir. 
En ce sens, l'armée viet­
namienne doit laisser le 
peuple cambodgien libre 
de ses décisions*. 

rants f rançais au Laos 
jusqu'en juillet 8. Marie 
Noëlle et Didier S i ca rd . 
Nous reproduisons une 
partie de leur interviow, 
concernant préc isément 
la pénétrat ion v ietna­
mienne dans c a pays . 

-M.-N.S. : A Vientiane, 
assez vite, le faculté des 
lettres a été prise en mem 
par un directoire de trois 
responsables, dont un formé 
à Hanoï et l'autre è Moscou 
Dès 1977. les livres et les 
directives pédagogiques ve 
riaient de Hanoi. 

Pr 0. S. . Moi, en plus 
de l'hôpital civil, je travaillais 
A l'hôpital militaire, le « 103a. 
En 1977, une équipe vietna­
mienne est venue prendre le 
relate et j'ai été remercié. 
Un ami m'a raconté qu'au 
ministère de l'Information les 
conseillers vietnamiens s'oc­
cupent de tout, les Leotiens 
sont subalternes Je sois 
aussi qu'il y a des trrjpes 
vietnamiennes aux mines 
d'étain de Fon Treou et au 
Nord-est de Takhek Et eu 
moins vingt mêle soldats 
entre le Mékong et la fron­
tière vietnamienne. A Vien 
liane, l'ai vu des Vietna 
miens patrouiller en unifor­
me du Pathet-Lao. Ils ne 
parlaient pas le lao. 

On m'a raconté des in 
cidents significatifs. Un ba 
taillon de soldats Pathet 
s'est présenté A la porte 
d'un camp où flottait, seul, 
le drapeau du Vietnam. L 'of­
ficier laotien a protesté, exi­
geant qu'il y oit au moins 
les deux drapeaux côte è 
côte. Il a été abattu sur 

place. Des gens de Soyobun 

ont été témoins du fait, et 
l'agitation a été telle qu'il a 
laHu transférer le camp de 
l'autre côté du Mékong, en 
territoire vietnamien. Les 
soldats vietnamiens ne sor 
tent pas seuls le soir. |„.] 

- Pr D.S. : Les Vietna­
miens, dans la métaphysique 
marxo-bouddhique, reprê 
sentent le bien absolu. 
•Toute parole prononcée 
contre nos frères vietna 
rnons est un crime. Nos 
frères sont unis avec nous 
dans le même combat». Au 
Laos, les Vietnamiens se 
considèrent comme chez 
eux. 1rs s'instaffent dans les 
maisons abandonnées par 
les Laotiens, A Sevannekhet 
par exemple. «Préparez-vous 
è ravevoir des paysans 
vietnamiens, dit-on eu sémi 
nairo et A le radio. Nos 
frères vous aideront à culti­
ver vos terres ! » Vous savez 
que des accords de coopéra 
tion très étroits ont été 
signés, pour vingt-cinq ans. 
entre les deux pays. Un 
pays de quarante-cinq mê­
lions d'habitants, feutre de 
trois motions. Du coup, les 
organes de direction et les 
ministères sont truffés de 
Vietnamiens. Ce sont eux 
qui assurent la «formation» 
dans les séminaires. Un de 
nos amis, haut fonctionnaire 
rééduqué, nous l'a raconté. 
Même les leçons de marxis­
me étaient données en viet 
namien, il fallait un interprè­
te lao pour les traduire. 

M.-N.S. : Pendant no­
tre séjour, aussi, les «ex­
perts» soviétiques sont pas 
ses de deux cents A plus 
d'un millier 

Palestine : 
nouvelles 

de la résistance 
et de l'occupation 

H O M M A G E A A L I H A S S A N S A L A M E H 

bO 000 manifestants onj défilé à Beyrouth au Liban 
on hommage à Ali Hassan Salameh (Abou Hassan! 
assassiné le 11 janvier par les services sionistes. La 
direction de la Résistance Palestinienne et du mouve­
ment national libanais, ainsi que d'autres figures 
nationales libanaises et arabes ont pris la parole au 
cimetière des martyrs montrant comment Israël veut 
liquider la Résistance en liquidant ses dirigeants et ses 
Ctdres. Des tentatives d'assassinat ont eu lieu contre 
des dirigeants palestiniens et cela montre qu'Israël 
veut utiliser cette arme pour mettre è genoux la 
Résistance. 

O P E R A T I O N S DE G R A N D E A M P L E U R 
A N A T A N Y A ET A T E L A V I V 

Le bureau d'un officier des services da renseigne­
ments près de Tel Aviv a été attaqué Plusieurs 
personnes ont été blessées et le bureau a été totale­
ment détruit. Une autre opération s'est déroulée è 
Natanya. important point de colonisation Sioniste. La 
Révolution Palestinienne a diffusé un communiqué 
expliquant qu'il s'agissait d'une riposte à l'assassinat 
d'Abou Hassan â Beyrouth. 

L 'UNITE N A T I O N A L E P A L E S T I N I E N N E 
I N Q U I E T E L E S D I R I G E A N T S S I O N I S T E S 

Au cours de la session au Conseil National Paslesti 
nien, des messages sont parvenus des palestiniens 
vivant dans les terres occupées en 1948 : le mouve­
ment national progressiste des étudiants palestiniens 
et les prisonniers politiques. Une conférence de presse 
a été tenue par le représentants de ce mouvement qui 
ont protesté contre les mesures prises è rencontre de 
Palestiniens qui ont envoyé des messages do soutien 
à l 'OLP. La riposte sioniste n'a pas tardé. Le ministre 
de l'Education veut porter plainte devant la commis­
sion ministérielle de sécurité car ces étudiants «de­
mandent l'anéantissement d'Israël en tant qu 'Etat . . . » . 

D'.iutrf! part, un étudiant palestinien ,i été expulsé 
de l'Université de Bir Zeit, près de Ramallah en 
Cisjordanie Riad Abou Awad avait rédigé un texte de 
soutien à l'OLP en collaboration avec le mouvement 
nationaliste progressiste. 

Une centaine de personnalités et notables palesti 
mens des terres occupées en 1948 ont adopté une 
motion de soutien à «la lutte de leurs camarades de 
Cisjordanie et du territoire de Gaza contre l'occupa­
tion, l'annexion et les implantations colonialistes». Ils 
ont exprimé leur «solidarité avec le combat du peuple 
palestinien, sous la direction de l'OLP, pour le 
rétablissement d'un Etat indépendant». 

Le parti travailliste, qui est dans l'opposition depuis 
mai 1977, a profité de l'occasion pour mettre l'accent 
sur les dangers de l'autonomie pour la Cisjordanie. 
Cette autonomie, selon lui, conduirait les habitants de 
la Galilée Ile où se trouve la majorité des Palestiniens 
de 481 à revendiquer eux aussi une autonomie. 

I S R A Ë L ET L ' IRAN 

Kr.ii-i est réellement un Etat pas comme les autres. 
Dès le début des événements en Iran, qui sont d'une 
grande importance sur la situation au Proche Orient, 
Israël s'est beaucoup remuée... pour «secourir» les 
Juifs iraniens. Pourquoi séparer les Juifs iraniens des 
autres Iraniens ? C'est la fonction antisémite de l'Etat 
d'Israël. Des avions israéliens ont fait plusiours fois la 
navette entre Israël et l'Iran, pour emmener les Juifs 
d'Iran. Plusieurs avions sont revenus vides. Les Jui fs 
iraniens comme les autres Iraniens, font partie d'un 
camp ou de l'autre. Plusieurs sont partis aux Etats 
Unis et la masse est restée en Iran. 

Actuellement, avec le départ du Chah, les Juifs 
iraniens qui ont lui vers Israël retournent en Iran : ce 
n'était pas comme l'avait dit la propagande sioniste, 
«une émeute contre les Ju i fs » . 

Un exemple de cette propagande : un député 
israéliens, Mosne Katzav s'est rendu en Iran pour 
«conseiller» les Juifs d'aller en Israël. Il a rencontré les 
mombres du conseil de la communauté juive de 
Téhéran. Ceux-ci ont exprimé leur mécontentement, 
et ils ont ajouté que la communauté n'est pas en 
danger. Ils ont finalement demandé tt Mosho Katzav 
île laisser en paix les Juifs de Téhéran. 

Selon «Eurabia» , la communauté juive d'Iran s'élève 
a 80 000. Le dixième a quitté le pays mais moins de 
2 000 se sont rendus en Israël. Seuls 500 d'entre eux 
ont accepté d'être considôs comme de nouveaux 
immigrants Les autres sont de passage 

Y o m n a El Khal i l 



le quotidien du peuple 
Quelle que soit I ampleur que prendront les Etats 

généraux pour l'emploi et le mieux vivre mercredi 
(organises par la CFDT, la CGT et la FEN), on peut 
déjè être aûr que ce ne sera pas une journée de 24 
heures comme les autres. Ils vont jeter, en effet, au 
niveau d'un département important, du point de 
vue du nombre et de l'exigence de lutte des tra­
vailleurs, les premières bases d'une nouvelle pra­
tique de confrontation et d'action. Cette action eet 
une première réponse è ceux qui refusent et les 
journées sana lendemain et l'éparpillement des 
luttes ou négociations sans rapport de forces. 

Etats-Généraux dans le Rhône 
LE 7 FEVRIER, UNE ETAPE 
DANS LA LUTTE POUR L'EMPLOI 
ET LE MIEUX VIVRE 

Pourquoi pouvons-nous 
dira qu'ils rompent avec 
les journées tradition­
nelles ? D'abord parce 
que l'action est unitaire au 
see où dans des sec­
tions syndicales, des 
unions locales, des tra­
vailleurs de la CGT ou 
de la CFDT ont tra­
vaillé ensembles depuis 
plusieurs semaines, éla­
boré avec plus de souci 
de démocratie des re­
vendications, effectué 
un travail matériel im­
portant. Des réunions 
dans les quartiers ont 
permis A dee gens qui lut­
taient sur des fronts dif­
férents de se rencontrer 
(lunes de femmes, lune 
pour l'école...). C'est vrai­
ment une première ini­
tiative de front de lutte 
contre la crise de grande 
ampleur qui a pu se met­
tre en place, même si 

les contradictions sub­
sistent. 

UNE LARGE 
MOBILISATION 

Fait notable qui tient 
à la volonté première de 
cene initiative et au rap­
port de forces qui a su 
s'instaurer. Il n'y a pes 
eu d'exclusive vis-A-vIs 
d'organisations non re­
connues par le gauche 
traditionnelle. Ainsi, le 
front a pu s'élargir A 
des organisations comme 
le comité Malville de 
Lyon, le collectif anti­
pollution de Villefranche 
ou encore le comité 
UOPde Villeurbanne. 

Les commissions de 
travailleuses CGT et 
CFDT pourront manifester 
dans l'unité et de façon 
autonome dans le cortège. 

Que va-t-il se passer le 

7 février è Lyon ? Le matin 
des carrefours vont ras 
sembler les travailleurs 
élus dans les entreprises 
et les quartiers ainsi que 
les délégués des différen­
tes organisations. La paro 
le sera d'abord aux tra­
vailleurs de la SNAV (Vô-
nissieux), des Câbles de 
Lyon, Richier, RPT (Rhô 
ne-Poulenc textile), 
Berliet menacés dans leur 
emploi, qui pourront faire 
l'échange de leurs expé­
riences de lutte. Ce sera 
l'occasion de débattre aus­
si des lunes du Nord et de 
la Lorraine, dont la popu­
larisation n'est encore pas 
suffisamment amorcée 
dans cene région. D'au­
tres carrefours permet­
tront de discuter des divi­
sions qu'entretiennont 
les patrons dans la classe 
ouvrière et qui empêchent 
des ripostes d'ampleur. 

chômeurs-travailleurs 
actifs. Français-immigrés, 
hommes-femmes. 

DYNAMIQUE UNITAIRE 

Ensuite il sera mis un 
point final au manifeste 
qui sera voté par les délé­

gués. De ce qu'il en sorti­
ra, et qui va être l'objet 
d'une lutte, dépend beau­
coup pour la suite de l'ac­
tion. Si c'est la voie de la 
lutte qui se fait entendre, 
alors seront mis en avant 
des exigences chiffrées, 
l'aspiration è moins tra 
veiller (qui aura été une 
forme de lune la semaine 
précédente sous la forme 
«on travaille 36 heures» et 
qui pourra être largement 
reprise), la volonté de fai­
re payer la crise A l'Etat, 
aux patrons, aux mairies. 

M aïs plus oncore le ma 

nifeste devra décrire sous 
peine d'être un simple 
cahier de revendications 
lee formes de la lune A ve­
nir et surtout amener (es 
organisations A s'engager 
dans l'action, A frenchir 
un point de non-retour 
dana le dynamique unitai­
re qui s'est amorcée. 

APRES LE 7 ? 

Et après le 7 ? Tout dé­
pend bien sûr de la mo­
bilisation, de la confiance 
qu'elle peut redonner à de 
nombreux travailleurs 
combatifs, mais sans pers­
pectives crédibles jus­
qu'alors. Meis il faudra 
que les travailleurs fas 
sent pression sur leurs or 
ganisations pour qu'il n'y 
ait pas de pause, et 
qu'elles s'engagent dans 
le popularisation (des 
moyens ont déjà été pris 
pour rendre la manifesta­

tion spectaculaire : musi­
ciens, fanfares, marion­
nettes, chers, costumes 
divers...). Un film eere 
tourné durent cene jour­
née, et dès le lundi sui­
vant des photos seront 
présentes sur les pan 
neaux syndicaux. Enfin la 
soir du 7, une table-ronde 
d'un quart d'heure ras­
semblera les participants 
de cene journée A la télé­
vision. 

Rien n'est gagné 
d'avance. La voie de la lut­
te s'affirme pas A pas, et 
nombreux encore sont 
ceux qu'il nous feut con­
vaincre qu'il est posai 
ble de gagner. Ce n'eet 
qu'A ce prix que les Etats 
généraux auront de valeur 
d'exemple pour les autres 
régions, et servir de trem­
plin. 

Correspondance 

ITALIE 

Andreottl continue 
les consultations pour 
former son cinquième 
gouvernement, le troi­
sième de la législature. 
Il n'a pas parlé de la 
participation du PCI et 
a déclaré qu'il pren­
drait le temps qu'il 
faut pour «renouer le 
dialogue et reviver la 
confiance entre les dif­
férentes part/es de la 
majorité». 

SAHARA 

Un Sahraoui, mem­
bre du parlement ma­
rocain. Abderraham Li-
beek a donné une con­
férence de presse A 
Alger pour annoncer 
qu'il se ralliait au Front 
Pollsario, ayant «choisi 
de vivre parmi ses frè­
res». 

PORTUGAL 

Le semaine dernière, 
è l'Initiative du PS por­
tugais, a été créé un 
nouveau syndicat 
l'EGT destiné è faire 
pièce A la CGTP do 
minée par le parti ré­
visionniste de Cunhal. 
L'UGT semble large­
ment financée par les 
subventions du SPD al­
lemand. 

DEUX GOUVERNEMENTS EN IRAN 
Une situation de double pouvoir qui ne peut durer 

Jamais le terme de «double pouvoir» n'aura 
mieux correspondu è une situation qu'A celle de 
l'Iran aujourd'hui. Jusqu'à présent, si l'ayatollah 
Khomeiny disposait de l'immense soutien populai 
re.les institutions restaient aux mains de Bakhtiar. 
Ce n'est plus le cas maintenant. 

Appliquant A la lenre le 
programme qu'il avait 
fait connaître lors de son 
arrivée A Téhéran. Kho 
meiny vient de nommer le 
Premier ministre de son 
gouvernement provisoire 
Il l'a fait selon les formes, 
comme un président ou un 
souverein : «Tenant 
compte de le recomman­
dation du Conseil révolu 
tionnaire islamique et de 
la volonté unanime du 
peuple iranien, je vous 
confie la tèche de former 
un gouvernement provi­
soire et des élections gé 
nérales nommant une as­
semblée constituante qui 
devra rédiger la nouvelle 
constitu tion». Med hd i 
Bazargan. ainsi désigné 
Premier ministre, a accop 
té et s'est aussitôt mis A la 
tAche. Il a déiè précisé 
que la constitution sur 
laquelle s'appuyera le 
gouvernement ainsi formé 
sera celle de 1906, moins 
les textes ajoutés en 1949 
par le Shah. La situation 
de double pouvoir, on la 
retrouve de multiples ma­

nières. Ainsi les por­
traits du Shah ont-ils été 
remplacés, presque par­
tout et y compris dans 
nombres de bureaux offi­
ciels, par des portraits de 
l'ayatollah Khomeiny. A 
Téhéran et dans de nom 
breuses villes, les noms de 
rue ont été changés. Il y 
a même maintenant A 
Téhéran une rue «Neeu-
phle-le-Chàteau». Le co­
mité de coordination des 
grèves, désigné par Kho­
meiny, a appelé les grévis­
tes A dédouaner les pro­
duits agricoles, en particu 
lier les céréales, et annon 
cé qu'il fallait demander 
aux dockers de décharger 
certains bateaux. De la 
même manière, la produc­
tion pétrolière a sensi 
blement remonté. A l'ap­
pel du même Comité 
de coordination dee grè­
ves. 

D'autres éléments ont 
une implication politique 
beaucoup plus directe : 
le maire de Téhéran, 
Javad Chahrestani, est al 

GRANDE-BRETAGNE 

Propositions 
insuffisantes 
de Callaghan 
aux syndicats 

Alors que les débrayages se multiplient dans les 
services publics britanniques, le ministre de la santé 
tente de briser la grève en faisant appel A des 
«bénévoles», tandis Que les conservateurs continuent 
leur campagne hystérique contre les grévistes en 
dénonçant la «faiblesse» des travaillistes. Alors que 
plusieurs secteurs demandent des augmentations de 
l'ordre de 20 A 40 % (en effet le pouvoir d'achat a été 
durement louché en 4 ans de limitation des salaires) 
Callaghan. abandonnant le plafond de 5 % qu'il avait 
fixé, a annoncé qu'il accepterait des augmentations 
de 10 % . précisant que c'était la dernière limite. 

lé porter sa démission â 
l'ayatollah, en précisant : 
«Maintenant que j'ai dé­
missionné, il revient à 
l'iman Khomeiny et non 
au gouvernement de déci­
der si je dois ou non 
reprendre mon poste». 
Môme son de cloche dans 
certains milieux militai­
res. Le générai Nazem, 
commandant d'unité en 
activité, a fait savoir dans 
un communiqué : «Mon 
devoir est d'aider Kho­
meiny, même si l'armée 
doit me tuer». 

UNE SITUATION 
QUI NE PEUT PLUS 

DURER 

Cette situation de dou­
ble pouvoir ne peut évi­
demment durer. Malgré 
l'oxacerbation de la situa­
tion, les mêmes questions 
restent posées sur l'anitu-
de du gouvernement 
Bakhtiar. sur la position 
de l'armée, sur l'unité et 
le rôle du mouvement po­
pulaire. Bakhtiar continue 
pour l'instant son travail. 
Dans le cadre de sa lutte 
«contre la corruption», il 
e fait arrêté lundi une cen­
taine de personnes. 
D'autres arrestations ont 
eu lieu, qui seraient im­
putables è l'armée. Con­
cernant la nomination 
d'un Premier ministre is­
lamique, le Premier minis-
trer «officiel» a déclaré : 
«57/ se cantonne à parler, 
c'est une chose, s'il pré­
tend agir, c'en est une 
autre». Déclaration qui 
laisse toutes les portes 
ouvertes, surtout quand 
on sait que Medhi Bazar­
gan eet un viel ami de 
Bakhtiar. 

Mêmes incertitudes en 

ce qui concerne l'armée : 
si uni,uns officiers géné­
raux semblent se ranger 
derrière Khomeiny, d'au­
tres continuent A être des 
inconditionnels du Shah. 
Pourtant, diverses infor­
mations dignes de foi font 
état de contacts entre les 
religieux et l'armée. Ces 
contacts passeraient no­
tamment par le général 
Djam, ancien chef d'Etat 
major suprême, marié A 
une membre de le famille 
royale, et qui séjourne ac­
tuellement A Londres. 
Pour les tenants d'un ac­
cord entre les religieux et 
l'armée, le feit que Bazar­
gan soit considéré comme 
un modéré est un signe 
encourageant. 

Dernier élément déter­
minant, le mouvement 
populaire. SI Khomeiny 
continue A soulever les 

mêmes vagues d'enthou­
siasme populaire, les con­
tradictions se précisent 
toutefois. Plusieurs lettres 
ouvertes, émanant en par­
ticulier de comités de grè­
v e s , ont été publiées dans 
la presse iranienne. Ces 
lettres contestent la domi­
nation des religieux sur 
le mouvement populaire, 
ainsi que la décision de 
Khomeiny de faire reper-
tir certains secteurs de 
l'économie. Il faut per ail­
leurs constater que lee 
manifestations de rue, 
preuves tangibles de le 
mobilisation des ruasses, 
ont largement décrues 
depuis le milieu de la se­
maine dernière. A tel point 
que le gouverneur mili­
taire de Téhéran a décidé 
d'autoriser désormais les 
manifestations, pour au­
tant qu'elles soient 
«disciplinées». 

Le Premier ministre 
du gouvernement islamique 

Medhi Bazargan, 73 ans, le nouveau Premier minis­
tre du gouvernement islamique, est un ami personnel 
de Bakhtiar. et un fidèle de Khomeiny. Ingénieur en 
hydraulique, ancien élève de Centrale, il a été en 
1952, sous Mossadegh, Président de la Nouvelle 
Compagnie Nationale des Pétroles. Il a ensuite passé 
plusieurs années en prison, du fait de son hostilité 
irréductible au Shah. 

Il a fondé le MLI (Mouvement de Libération de 
l'Iran), mouvement laie cependant très proche des 
religieux. Bazargan se définit comme «mossadeghisto 
et musulman». Le fait qu'il soit A mi-chemin entre le 
mouvement religieux et l'opposition laïc du Front 
National lui donne d'importantes possibilités de ma 
noauvres. C'est lui, par exemple, qui aurait mené les) 
négociations entreprises entre Khomeiny. encore en 
France, et Bakhtiar Ces négociations auraient dû se 
conclure par la venue du Premier ministre iranien en 
France, mais l'armée a fait échouer le projet Bakhtiar 
et Mazargan se seraient encore vus samedi dernier. 


